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Conditions de formation loi n° 2003-239 du 18 mars 2003

Décret n° 2005-1123 du 6 septembre 2005

Dans le cadre du nouveau report constitutif à la modification de l'article 106 de la loi

du 18 mars 2003 et en vue des nouvelles dispositions relatives aux conditions

d'aptitude et de qualification professionnelle des dirigeants et salariés des

professions annexes et/ou connexes à celle des Agences de Recherches Privées,

nous vous prions de bien vouloir trouver les propositions des organismes

professionnels membres de notre union pour l'orientation du prochain décret.

Obligation de formation inscrite au RNCP

Expérience professionnelle

Professions annexes et/ou connexes entrant dans le périmètre de loi

Contrôle de la moralité

(Note d'orientation consécutive au congrès du 13 avril 2007 à Paris)

Préambule:


Monsieur le Ministre,

Nous remercions le Ministère de l’Intérieur de nous recevoir le 19 avril 2007 pour

débattre sur le sujet de la formation définie dans le cadre de la loi n° 2003-239 du 18

mars 2003 et plus particulièrement au travers du décret n° 2005-1123 du 06

septembre 2005 qui impacte directement sur les professions annexes de notre

activité.


Comme nous avons pu l'évoquer lors de nos différentes rencontres, il existe sous

l’appellation d' « Agent de Recherches Privées » plusieurs activités ou spécialités

qui entrent dans le champ de la nouvelle réglementation et qui représentent un volet

de l’activité des Agents de Recherches Privées correspondant à un module des titres

et diplômes inscrits au RNCP à ce jour.

Dés lors, afin de respecter l’esprit de la loi, il conviendrait de:

1) Créer des titres spécifiques, reconnaissant les professions qui entrent dans la

définition de l’article 20 de la loi au regard des spécificités.

2) Ecarter purement et simplement les professions annexes et/ou connexes qui

entrent dans le périmètre de la loi.

La CNDEP (Confédération Nationale des Enquêteurs Professionnels) souhaiterait

travailler sur la première des deux solutions précitées.

Pour ce faire nous avons pris contact avec divers acteurs de ces métiers annexes

et/ou connexes afin de trouver les solutions adaptées et la possibilité de soumettre

au Ministère de l'Intérieur une formation en adéquation avec les spécialités et en

conformité avec les impératifs de la loi.

Lors du 13éme congrès des détectives de France qui s’est tenu le 13 avril dernier à

Paris, des pistes de travail ont été exposées en présence des représentants de ces

différents secteurs d'activité, avec la possibilité d'extraire de la formation de l'IFAR

(inscrit au RNCP) des modules existants adaptés à leur besoin. Cette proposition

semble avoir reçu l’approbation des acteurs de ces branches professionnelles

annexes qui sont disposés à nous accompagner dans cette démarche de

professionnalisation des secteurs de notre activité englobés dans le périmètre de la

loi.

Nous pensons que le nouveau report constitutif de l’article 106 de la loi du 18 mars

2003 va permettre, en concertation avec les différents acteurs de ce dossier, les

conseillers en formation continue du centre académique de l’IFAR, le RNCP, de

faire avancer ce dossier en conciliant les impératifs de sécurité publique, l’esprit de la

loi, les obligations de formation et les intérêts professionnels.

Vous trouverez ci-dessous, Monsieur le Ministre, les propositions étudiées avec les

acteurs de la formation professionnelle concernée.

Positionnement de la problématique :

La définition de la loi fait entrer dans son périmètre un certain nombre de professions

annexes et/ou connexes qui doivent satisfaire aux obligations des trois ans

d’expérience pour la période transitoire ou l’obligation de formation inscrite au

RNCP.

Le titre d’agent de recherche porté par l’IFAR, et conduit en partenariat avec le

réseau de la Formation continue de l’Education nationale, est inscrit au RNCP

depuis plusieurs années, cependant, les professions qui entrent dans le périmètre

de la loi comme la « recherche de débiteurs » ne couvrent pas la totalité des

activités et compétences attestées par cette certification, ce qui implique que les

professionnels exerçant des métiers annexes et/ou connexes tels que la recherche

de débiteurs n’ont pas besoin de suivre la totalité de la formation (seul un module

correspond à leur activité).

Quelle solution envisager ?

L’IFAR (Institut de Formation des Agents de Recherche) peut, en s’appuyant sur

la formation existante, extraire les modules correspondants aux professions annexes

et/ou connexes et faire instruire un ou plusieurs dossiers d’inscription au RNCP.

Sur le plan technique, plusieurs hypothèses peuvent être envisagées :

1. S’appuyer sur 3 promotions de formation mises en oeuvre par l’IFAR et ayant

conduit les personnes à exercer une profession annexe et/ou connexe et

démontrer ainsi à la CNCP (Commission nationale de la certification

professionnelle) la spécificité du métier.

2. Arriver par la mise en place de la VAE à la certification visée.

Ces deux hypothèses nécessitent un délai d’instruction d’au moins 6 mois, voir plus,

dans le contexte actuel de période électorale.

Problématique de la régularisation des professionnels en exercice

L’expérience professionnelle (concernant la régularisation des professionnels en

exercice) absorbe à tort, aujourd’hui, les professions annexes et/ou connexes

disposant de plus de deux ans d'ancienneté à la date de parution du décret, en

leur conférant les mêmes aptitudes et prérogatives qu'un Agent de Recherches

Privées ayant par les acquis de son expérience obtenu l’agrément. Il faut

souligner que les professionnels des activités annexes et/ou connexes, dans la

réalité, ne disposent (de part leur pratique) que d’une partie de l’expérience en

rapport avec l’expérience exigée par l’activité et les formations inscrites au RNCP

pris en compte pour la délivrance de l’agrément.

Il nous semble donc important de pouvoir établir une cohérence entre l’activité, les

acquis de l’expérience, les formations inscrites au RNCP et la délivrance de

l’agrément, afin de pouvoir d’une part, identifier les compétences et le périmètre

d’activité de chacun, d’autre part, que la délivrance de l’agrément puisse reconnaître

les activités annexes et/ou connexes sous leur véritable terminologie et leur champ

de compétence.

Contrôle de la moralité :

Positionnement de la problématique

Le contrôle des stagiaires et des nouveaux titulaires du titre à la fin de la formation a

pour effet de retarder l’entrée en stage en entreprise, d’empêcher le changement de

stage en cas de difficulté et pénalise l’insertion professionnelle directe. En effet, un

cabinet ayant un pic d’activité se trouve dans l’impossibilité d’embaucher un stagiaire

dans un délai inférieur à 2 mois.

Quelle solution envisager ?

Pour les nouveaux titulaires du titre ou les professionnels en exercice : la délivrance

d’une carte professionnelle sur une durée à déterminer (d’un an au minimum).

Pour les stagiaires en formation, il serait souhaitable de leur délivrer un certificat

valable pendant toute la durée de la formation, qui serait transformé en carte

professionnelle sur présentation du titre ou du diplôme.

Nous vous remercions par avance de l’attention bienveillante que vous voudrez bien

porter à nos propositions et remarques et vous prions de croire, Monsieur le

Ministre, en l’assurance de notre très haute considération.
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